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LA PREUVE DES ACTES JURIDIQUES EN DROIT POLONAIS

L'objet de la presente etude consiste a reunir, sous forme d'une tres breve
exquisse, lcs traits generaux du droit polonais dans le domaine de la preuve des
actes juridiques. Evidemment, il n 'est pas possible de fai re ici une etude
approfondie d'une si vaste matiere. L'essentiel est de prćsenter les principes. Il
nous parait utile d'essayer de prendre une vue d'ensemble et d'exposer !es
solutions !es plus importantes du droit polonais.

Avant de preciser les tendances du droit polonais en matiere de la preuve
des actes juridiques, deux remarques prćliminaires sont indispensables. En
premier lieu, le droit civil polonais est un droit vivant. Cette vie implique qu'il
se transforme continuellement. On est loin aujourd'hui des positions prises
avant !es changements survenus a partit de 1989 qui ont transforrne
entiererncnt notre systeme economique et politique. Des lois tres importantes
viennent, en effet, de modifier la situation ćconornique, en introduisant l'unite
- au moins apparente - du rćgime de la proprićte. Le Code civil de 1964 a ete
revisć par la łoi du 28 juillet 1990 qui a refondu les principes mernes du droit
polonais. D'autre part, la jurisprudence contribue a des changements qui sont
moins spectaculaires, mais neanmoins importants.

En second lieu, il faut se rendre compte de l'existence en Pologne de deux
ecoles de droit, a savoir l'ecole romaniste et l'ćcole germanique. On sait que ces
deux ecoles different entre elles, surtout dans le domaine de la technique
juridique. Ces differences a coup sur ont leur importance dans l'ćlaboration de
la łoi. Le lćgislateur polonais prend une position interrnćdiare. Le Code civil
polonais de 1964 a ete redige en partie sous !'influence du Code Napoleon,
mais garde cependant une originalite propre. L'influence du Code civil
allemand est aussi indeniable. Il convient de souligner l'importance de ce
compromis dans le domaine qui nous interesse. Le Code a su se garder de la
casuistique si lourde qu'on a justement reprochee a l'oeuvre allemande. Au
fond, le Code polonais, par la clartć des ses principes, par la brievete de ses
articles, s'apparente plutót au droit civil francais.
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La creation de la partie generale du BG B allemand a seduit le lćgislateur
polonais qui a adopte un plan scientifique, usant d'une terminologie precise.
Le Code contient d'abord dans sa partie generale (livre I) des dispositions sur
les actes juridiques comportant la creation, la modification ou l'extinction des
rapports du droit civil. Puis dans le livre III relatif aux obligations, les contrats
sont etudićs comme sources des obligations, d'abord dans leur dispositions
gćnerales, ensuite dans leur varietes. Ainsi les dispositions concernant les actes
juridiques constituent le pivot de la partie generale du Code civil (titre I V). Le
Code civil regle !es questions gćnćrales relatives a l'acte juridique, a savoir la
conclusion du contrat, la fonne des actes juridiques, les vices de la declaration
de la volontć, la condition et la representation. Un appel a la notion d'acte
juridique permet de faire apparaitre les regles fondamentales qui sont
communes aux diverses manifestations de volonte,

La notion de l'acte juridique n'est pas definie par la łoi. L'article 56 stipule
pourtant: ,,L'acte juridique ne produit pas seulement !es effets qui y sont
exprimćs, mais aussi ceux qui resultent de la łoi, des regles de vie en socićte et
des usages etablis", •

Les dćfinitions doctrinales mettent l'accent sur un tel ou tantót sur l'uutre
aspect. Tous les auteurs sont pourtant unanimes que la declaration de la
volonte est une condition necessaire de l'acte juridique. Conforrnernent
a I'articlc 58 le contenu d'un actc juridiquc ne pcut ćtrc contrairc a la łoi ni aux
regles de vie en societe. L'acte ne peut non plus tenter a eluder la łoi.

Selon la conception dćfendue par la doctrine polonaise, ce n'est pas la
volonte proprement dite, c'est la declaration de volonte qui joue le role
createur. Par la s'affirme le dessein de donner a l'obligation un caracterc aussi
objectif que possible.

En ce qui concerne les contrats, ils sont admis non seulernent das le droit
des obligations mais aussi dans le droit des biens. La propriete et !es autres
droits reels peuvent etre crćes ou transmis aux moycns d'actcs juridiques.
Toutefois, le domaine le plus important des contrats (donc des actes juridiques)
est celui des obligations. Il s'ensuit que les matćriax concernant les contrats
viennent le plus souvent du droit des obligations.

Un groupe spćcial est Iorrne par !es contrats passes par les entreprises
d'Etat entre clles-rnernes. Ces contrats sont soumis aux regles du droit civil. Le
legislateur polonais reconnait l'empire du Code civil sur tous les rapports
patrimoniaux. Nous voulons fonder l'ćconomie nationale non sur la planifica­
tion centrale mais selon !es principes du marche.

li faut souligner quc le Code civil proclarne expressćmcnt le principe de la
liberte contractuelle dans le domaine du droit des obligations (art. 3531). Il est
incontestable que ce principe doit etre accepte comme le pilier du droit civil.
Les parties peuvent deterrniner a leur grć le contenu du contrat. Il s'ensuit par
exemple que !es contrats innomćs sont permis en droit polonais. Il en est
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autrement dans le domaine du droit des biens, en raison du nombre restreint
des droits reels et de leur contenu deterrninć, en regle generale, par des
dispositions du caractere irnperatif.

Ces remarques generales faites, nous alians exposer maintenant les
conditions de la validite des actes juridiques. Ce sont les dispositions relatives
a la forme des actes juridiques qui nous intćressent surtout dans notre ćtude.
Precisons maintenant les solutions adoptćes finalement par le legislateur
polonais. Nous laissons de cóte les dispositions du droit anterieur ainsi que les
discussions interminables sur la forme des actes juriques. La łoi en vigeur pose
des principes generaux forrnules de· facon a constituer un systerne assez
hornogene qui puisse servir de base pour resoudre I'ensernble des questions
dans le droit civil. Si le legislateur exige la forme, il donne a ce mot un sens tr~
large (idem est non esse aut non probari).

En principe, tous les contrats sont consensuels, et le formalisme apparait
comme une exception. Le consentement peut s'exterioriser d'une maniere
quelconque. Comme le proclame l'article 60 du Code civil, sous des exceptions
prćvues par la łoi, la volonte de la personne accomplissant un acte juridique
peut se manifester par tout comportement de cette personne, qui revele
suffisament sa volonte. Cette disposition reconnait donc comme declaration de
la volonte tout comportement qui revele un degre suffisant de volonte. Pour
qu'une declaration de la volontć produise ses effets juridiques, elle n'est
soumise, en principe, a aucune forme.

On pourrait se demander quelles sont les consequences pratiques de cetle
regle. La reponse n'est pas facile. On assiste a une certaine renaissance du
formalisme dans le droit polonais contemporain. Le legislateur exige, de plus
en plus souvent, comme condition de validite d'un contrat, au moins un ecrit
sous seing privć. Il faut mentionner aussi la multiplication des formalites
obligatoires de publicite. Cette publicite joue un role tres important dans le
domaine des droits immobiliers. En droit polonais la publicitć entraine le plus
souvent la nullite de l'acte juridique. D'ailleurs, il ne faut point admettre
l'homogeneite des motifs juridiques en matiere qui nous interesse.

Il y a lieu maintenant de faire souligner les traits les plus importants du
droit polonais en ce qui concerne la forme des actes juridiques. Tout d'abord,
le Code civil reconnait certains actes dits solennels. Quelques actes, particulie­
rement importants, ne sont valables que s'ils ont ćte accomplis seton certaines
solennites. La forme (surtout un acte notarie) est donc requise a peine de
nullitć absoluc. Si, au contrairc, l'ćcrit n'est pas exigć cornme condition de
validite (ad solemnitatem), acte juridique sera theoriquernent valable. Mais il
sera difficile et souvent impossible d'en rapporter la preuve. Ainsi le droit
polonais connait deux genres de forrne de l'acte juridique, en fonction des
effets lićs a son inobservation. C'est d'abord la forme a peine de nullite absolue
(ad solemnitatem). Ensuite, c'est la forme aux fins de la preuve (ad probatio-
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nem). La forme ecrite exigee sans encourir de nullite absolue signifie qu'il s'agit
seulement d'une forme aux fins de la preuve. Son inobservation restreint la
faculte de recourir a des certaines preuves. Un acte juridique qui n'est pas
constatć par ecrit est donc valable, en principc, mais la preuvc de son existence
ne pourra pas, sauf exceptions d'ailleurs assez importantes, etre raportće. Ainsi
le droit polonais a adopte en principe l'institution de la preuve preconstituće.
L'influence du droit francais dans ce domaine est indeniable. C'est un fait
d'une importance capitale dans notre etude. On peut dire: en droit polonais
lettres passent tćmoins. L'etude comparative met en lumierc l'abscnce d'accord
entre les systernes juridiques diffćrents qui se repartissent en effet entre toutes
lcs solutions logiquemcnt possibles.

Il y a necessairernent une part darbitraire dans la classification dont nous
proposons. Neanmoins, on peut affirmer qu'en legislation, deux grands
systernes opposes sont concevables. C'est d'abord le systerne de la liberte de la
preuve dans lequel on laisse aux parties Iiberte de choisir leur moyen de preuve.
On laisse ainsi au juge la soin d'apprecier la valeur de chaque preuve prćsentee.
C'est le systeme du droit allemand, du droit autrichien et du droit suisse.
Aucune hierarchie n'cxiste entre les modes de preuve. On sait, que le droit
francais a adopte un autre systerne qui classe les procedćs de pręuve en deux
catćgories. La preuve des actes juridiques ne peut, en generał, etre faite qu'a
l'aidc d'un ćcrit. La preuve par tćmoins et celic par prćsomptions de l'hornmc
sont exclues. On ne peut pas nier ąue s'ils portent sur un acte juridique, les
souvenirs des tćmoins sont exposes a demeurer incomplets, incertains et
confus.

Le systeme adopte par le lćgislateur polonais a, comme on va le voir, un
caractere transactionnel qui n'est pas tout a fait hornogene. Le lćgislateur
polonais a cree une certaine hierarchie entre !es preuves. Il faut prendre gardę,
toutefois, que !es textes ne sont pas tout. Malhereusement, le fonctionnement
du systeme ne donne pas toujours des resultats satisfaisants. En pratique lcs
tribunaux polonais font largement appel aux temoignages. La raison principale
de cette tendance est assez simple. Un des principes fondamentaux de la
procedurę civile polonaise est le principe de la verite ohjcctive. Par la le role du
juge civil se rapproche de celui du juge pćnal. Ainsi le tribunal civil peut
toujours admettre d'office une prcuve. Tl peut de rneme prcndre des mesures
pour rćveler les faits, invoques Oli non invoques par !es parties. Ces principes
gćneraux trouvent leur application dans diverses dispositions du Code de
procedure civile de 1964 (plusieurs fois remanie).

Nous avons deja mentionne que certains contrats sont soumis ,'i des
exigences de forme. Nous nous bornons a donner une explication sornmaire en
ce qui concerne la forme reąuise par la łoi. Les textes ont pu emprunter
notablement au droit francais dans sa technique. Ainsi en droit polonais on
distigue deux sortes de documents. Ce sont d'abord !es documents publics,
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c'est-a-dire !es documents dresses par !es organes de l'Etat et !es notaires. Le
document public fait foi des declarations faites par les parties prenant part
a l'acte et des constatations officielles y contenues (art. 244 du Code de
procedure civile). C'est ainsi que l'acte notarie fait foi des declarations faites
par !es parties. L'intervention du notaire comme officier public confere a l'acte
le benefice de l'authenticite. La foi probante de l'acte notarie est considerable,
parce que !es notaires sont obliges de veiller, non seulement a la regularite
forrnelle, mais aussi a la validitć des operations juridiques qu'ils constatent. On
va voir plus loin si la preuve outre ou contre le contenu de l'acte notarie est
perrrnse.

Tous !es autrcs documents sont !es documents prives. L'acte sous seing
prive fait la preuve que la declaration y contenue provient de la personne qui
a signe l'acte (art. 245 du Code de procedurę). La forme des documents prives
n'est pas determinee strictemcnt par la łoi. Toutefois, pour qu'un acte puisse
etre considere comme un document prive, il faut qu'il soit au moins signe par
son auteur.

Ces notations permettent de comprendre la distinction faite par la łoi en ce
qui concerne l'inobservation de la forme prescrite. Lorsque la łoi reserve a un
acte juridique une forme speciale (surtout la forme d'un acte notarie), l'acte
accompli sans observation de cette fonne est nul (art. 73 § 2 C. civ). Il
y a pourtant des cas exceptionnells ou l'inobscrvation de cette forme ne porte
pas atteinte a la validite des actes juridiques, mais fait produire des effets
juridiques particuliers. Dans ces cas exceptionnells on parle de la forme ad
eventum.

Passons aux problemes lies avec l'inobservation de la forme ad solem­
nitatern. Dans plusieurs cas l'acte notarie est necessaire pour la validite merne
des contrats, non seulement pour la preuvc. Il suffit de dire ici que cette formc
est prevue, en tant qu'acte notarie, pour tous les actes juridiques lies au
transfert de propriete d'un immeuble. L'article 158 du Code civil proclame:
„Le contrat qui oblige a transferer la propriete d'un irnmeuble doit etre conclu
sous forme notarie. Il en est de merne du contrat translatif de propriete concl u
en vue d'executer une obligation prealable au transfert de proprićte d'un
immeuble; cette obligation doit etre mentionnee dans l'acte". Quelques
observations s'imposent.

Le transfert de propriete en droit polonais est fonde sur une construction
juridique qui est une sorte de synthese de differentes conceptions. Les
dispositions sont sans doutc inspirćs, au moins partiellcment, par le droit
francais. En principe le transfert de proprićte s'opere par le contrat qui oblige
a transferer la proprietć (contrat de vente, de donation, etc.). Mais le transfert
de propriete des immeubles interesse, non seulement !es parties, mais aussi les
tiers et la communaute juridique toute entiere. Pour cette raison l'acte notarie
est requis. Le contrat obligeant au transfert de propriete d'un immeuble, ainsi
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le contrat translatif de propriete doivent etre conclus sous forme notariee
a peine de nullite. Toutefois, le principe comporte des temperaments. L'article
159 du Code civil et !es dispositions speciales prćvoient dćrogations a cette
regle. En revanche, l'inscription au registre foncier n'est pas, en droit polonais,
une condition constitutive du transfert de propriete d'un immeuble.
Toutefois, le transfert de propriete resultant du contrat est inopposable
aux tiers tant que l'inscription au registre foncier n'a pas ete accomplie.
Ce qui oblige a l'accomplir si l'on veut que le contrat ait tous ses
effets.

Il faut soligner aussi que l'acte notarie est requis dans le domaine des droits
immobiliers (art. 234, 237, 245 C. civ.). Ainsi l'articlc 234 du Code civil
proclame: ,,Les dispositions sur le transfert de propriete d'un immeuble sont
applicables d'une maniere correspondante a la constitution de l'usufruit
perpetuel d'un immeuble de l'Etat". Signalons q ue l'usufruit perpetuel est une
forme juridique de jouissance des fonds d'Etat aux fins de construction
individuelle ou cooperative. Un autre exemple est la constitution d'une
hypotheque Oli l'inscription au registre foncier est obligatoire. A defaut d'un
acte notarie, l'inscription est impossible.

Ce n'est pas tout. En laissant de cóte les actes solennels de droit de famille,
il reste un nombre assez important des contrats sollennels qui appartiennent au
droit patrimonial. D'aprćs l'articlc 890 du Codc civil la dćclaration du
donateur doit etre faite sous forrne d'acte notarie. Cependant le contrat de
donation conclu sans observation de cette forme devient valable lorsque la
prestation prom i se a ete effectuee. D'apres l'article I 037 ~ 2 du Code civil
lorsqu'un immeuble fait partie de la succession, la convention du partage doit
etre passee sous forme d'acte notarie.

En dehors des cas Oli la łoi fait de l'acte notarie la fonne necessaire du
contrat et la condition de sa validitć, il est toujours loisible aux contractants de
recourir volontairement a cette sorte d'acte. Signalons que l'utilisation
facultative de l'acte notarie n'est pas repandue en Pologne. Il faut ajouter que
la jurisprudence polonaise a affaibli !es formalites imposees par le lćgislateur.

Un acte redige par les parties elles-memcs (sous seing prive) peut avoir le
caractere d'un acte solennel, si la łoi fait dependre sa validite de l'observation
de la forme ecrite. Lorsque la łoi exige pour un acte juridique la forme ecrite,
l'acte accompli sans observer cette forme est nul seulement, si la łoi impose
cette forme sous peine de nullite (art. 73 § 2 C. civ.). Cctte regle generale donnc
lieu a plusieurs questions.

Si la łoi exige une redaction ecrite de certains actes sous peine de nullitć, les
motifs lćgislatifs sont complexes. L'ecriture doit surtout attirer l'attention des
parties sur l'importance de l'acte. Ainsi d'apres l'article 99 § 2 du Code civil la
procuration generale doit etrc donnec par ecrit sous peine de nullitć. D'apres
l'article 518 § 1 du Code civil la forme ecrite est requise en cas de la
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subrogation conventionelle. Si un tiers paie la dette avec le consentement du
debiteur pour etre subroge dans !es droits du creancier, le consentement du
debiteur doit etre donne par ecrit sous peine de nullite, L'article 522 du Code
civil proclame: ,,Le contrat de reprise de dette doit etre conclu par ecrit sous
peine de nullitć". D'apres l'article 876 § 2 du Code civil la dćclaration de la
volontć de la caution doit etre faite par ecrit sous peine de nullite, Cette
enumeration n'est pas complete.

Les partics peuvcnt stipuler dans le con trat qu'un acte juridique deterrninć
doit etre accompli dans une forme speciale, D'apres l'article 76 du Code civil
cet actc n'aura d'effet ąue si la forme stipulće est observee, On va voir plus loin
quellcs sont !es exceptions a cette regle.

D'apres l'article 78 du Codc civil pour observer une forme ecrite il suffit
que l'auteur de la declaration de volontć oppose, de sa propre main, sa
signature sur le document ou est enonce le contenu de sa declaration. Il suffit,
pour conclure le contrat, d'echanger !es documents <lont chacun comporte le
contenu de la dćclaration de volontć de l'une des parties et est signe par elle
menie. Le droit polonais n'exige .pas la forrnalitć dite du „double original".

On observera maintenant quelles sont les solutions du droit polonais en ce
qui concerne les exigences de preuve. Dans une large mesure le droit polonais
cxige une rćdaction ćcrite de ccrtains actes juridiqucs. L'ćcrit est rcquis pour
faire preuve (ad probationenu. Ce sont la des series de questions auxąuelles le
droit polonais donne des rćponses, largemcnt inspirćes de la tradition juridique
francaise. Pourtant nos juges s'accomodent mal d'un systerne qui tend a leur
enlever leur pouvoir d'apprćciation.

Aux termes de l'article 74 § I du Code civil lorsque l'exigence de la Iorrnc
ćcrite n'est pas a pcine de nullitć, la prcuve par tćrnoins et la preuve par
comparution personelle des parties ne sont pas admissibles dans un litige pour
prouver l'acte. Laissons de cóte !es cas, ou la forme ćcrite est requise seulement
pour produire des effets juridiques deterrnines (ad eventum). La seule sanction
qui nous intercsse maintenant, c'est qu'il sera intcrdit aux partics de prouvcr
un acte juridique par tćmoignages et par auditions des partes. Pcut servir de
preuve litterale un ecrit quelconque: !es documents, !es lettres missives etc. La
liste est assez longue. Cette prohibition de la preuvc testimoniale n'est pas sans
dangers. On va voir plus loin quelles sont les exceptions a la necessite de la
preuve ćcrite.

Les redacteurs du Code civil ont dćterrnine les reglcs qui doivent ćtre
suivies pour etablir l'existence des actes juridiques. Tout d'abord le droit
polonais contient une regle generale soumettant a la forme ecrite tous les actes
juridiques d'une valcur dćpassant une sornme deterrninće. Le textc anterieur de
l'article 75 § I du Code civil a fixe a IO OOO zlotys, le chiffre qui en raison des
devaluations est devenu derisoire. La deprćciation de la monnaie a pu faire du
texte primitif une regle qui n'etait pas pratiquement suivie par les parties ni
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appliquee par les tribunaux. Au cours de la revision du Code civil l'article 75
§ I a ete radicalement modifie. Maintenant l'article 75 § l du Code civil
proclame: ,,L'acte juridique portant disposition d'un droit dont la valeur est
superieure a vingt millions zlotys, ou portant sur une prestation d'une valeur
superieure a vingt millions zlotys, doit etre constate par ćcrit". L'irnportance
pratique de l'article 75 § 2 du Code civil est minime et pour cette raison nous
pouvons passer outre a la regle edictee par cette disposition.

Signalons eneore que le contrat de pret portant a une somme superieure
a cinq millions zlotys doit etre constate par ecrit (art. 720 § 2 Code civil).

L'article 77 du Code civil eontient une regle generale qui a une grande
importance pratique. Si le contrat est conclu par ćcrit, toutc addition ou
modification a ce contrat, sa revocation par consentement mutuel, ainsi que la
renonciation au contrat, doivent ćtre constatćs par ćcrit. Cette interdiction de
preuve testimoniale des faits posterieurs a l'acte (donc addition, modification,
revocation et renonciation) est comprćhensible. La jurisprudence est abondan­
te, mais en mćme temps hesitante en ce qui concerne l'application de cette
disposition. Mais on n'envisage pas la modification de l'article 77 du Code civil
au cours de la rćforme du droit civil.

Quelques actes juridiques que la łoi a juge trop complexes pour ćtre jamais
livres a la preuve testimoniale, necessitent un ecrit. Citons quelques cas, ou la
łoi impose spćcialement un ćcrit ad probationem. Pour se soustraire aux effets
juridiques de la dćclaration de volonte faite a une autre personne, ćmise sous
l'inf1uence de l'erreur, du dol ou de la menace, il faut adrcsser une declaration
ecrite a eette personne (art. 88 § 1). Si la creance est constatec par ecrit, sa
cession doit etre ćgalement constatee par ecrit (art. 511 ). Le con trat de societe
doit etrc constatće par ćcrit (art. 860 § 2). La rćvocation de la donation
s'effectue par une declaration ecrite faite au donateur (art. 900). La liste est
loin d'etre cornplete, Ces quelques notions, quoique bien sornrnaires, perrnet­
trons de comprendre les regles ćdictees en cette matiere par le lćgislateur
polonais.

Au principe de la prohibition de la preuve testimoniale ont ete apportecs
cinq exceptions qui ont une grande importance pratique. Malgre l'inobser­
vation de la fo·rme ecrite a des fins probatoires, la preuve par temoins et la
preuve par auditions des parties sont admissibles:

I. Si !es deux parties y consentent. La disposition de l'article 74 § I du
Code civil n'est pas d'ordre publique et les parties ont le droit d'y renoncer. En
pratique, le juge ne souleve pas d'office ce moyen de defense.

2. Quand il existe un commencement de preuve par ecrit. A la preuve de
l'acte qu'on veut prouver on peut substituer celle d'un fait voisin qui rend son
existence vraisemblable. Aux termes de l'article 74 § I du Code civil la preuve
testimoniale et la preuve par auditions des parties sont admissibles, si
l'existence de l'acte juridique est rendue vraisemblable par ecrit. La juris-
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prudence est abondante et extensive. Ainsi se trouve considerablernent elargi le
domaine du commencement de preuve par ecrit.

3. Le tribunal peut egalernent admettre la preuvc testimoniale, s'il le juge
nćcessaire en fonction des circonstances particulieres de l'affaire. Il y a la un
motif d'equite. Quand le tribunal est convaincu de I'existence d'un droit (une
creance p. ex.), il ne se resigne pas ,t le laisser sans protection sous pretexte que
la preuve ecrite n'en a pas ćte rapportee. Ce sont surtout des cas d'impossibilite
morale ou les jugcs manifestent la tendance de l'interpretation liberale du texte
de la łoi. Des rapports de parentć ou d'alliance, ou encore des situations
sociales particuliercs creent une impossibilite morale d'exiger un ecrit. Das un
arrćt de 8 aout 1986 la Cour Suprćrnc a admis l'impossibilite morale du
creacier de dernander :i son frere la preuve ecrite d'un pret. La reponse a certe
question ne peut etre donnee in abstracto. Eile depend dans chaque cas des
circonstances particulieres de l'affaire. Ainsi la jurisprudence polonaise veut
assouplir les regles lćgales sur la preuve et reprendre le povoir dappreciatiou.
L'influence de la doctrine francaise est certaine.

4. Quand la preuve ecrite qu'on s'etait menagee a peri. Le document a ete
ćgarć, dctruit ou enlevć par une ticrce personne (art. 246 du Code de
proceduro).

5. Les dispositions sur la forme ecrite. prevues pour les besoins de la
preuvc ne sont pas applicablcs dans !es relations de commerce cxtćricur (art.
Vl § 2 des dispositions introduisant le Code civil).

Supposons maintenant que les parties ont conclu un contrat dans la forme
ecrite ou dans la Iorrne d'un acte notarie. On peut affirrner qu'elles se sont
cfforcćs que l'acte contienne leur dćclarations en cntier et que la tcneur de leurs
declarations soit reproduitc dans l'acte avec toutc l'exactitude rćquise. La
preuve contraire dans le proces entre les parties de l'acte juridique est
serieusement restrcinte. En principc, ils ne peuvcnt pas prouver par temoig­
nages (ni par l'audition des parties) contrc ou outrc le contcnu de l'acte. Mais
d'apres rarticle 247 du Code de procedure il y a une exccption a cette regle. La
prcuve contraire sera admisc, si le tribunal le juge nćcessaire en fonction des
circonstances particulieres de l'affaire et sil n'y a pas fraude aux dispositions
concernant la forrne ad solemnitatem. La doctrinc reste divisee en ce qui
conccrnc l'intcrprćtation de ce tcxtc qui'n est pas tres clair.

* * *

Le droit polonais est ainsi parvenu a rćaliser un ćquilibre qui est assez
satisfaisant. On peut constater que le systcme actuel ne presente pas
d'inconvenients serieux.
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